
Edition de Paris. 

( DIXIÈME ANNÉE. ) ( NUMÉRO 2941 ) 

DES TRIBUNAUX , 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES , 

FEUILLE D'A ?JMOMCES LÉGALES. 

VENDREDI 17 AVRIL 1835. 

GAZETTE 
Oîf S'ABONNK A PARIS , 

lettre' et Paquets doivent être affranchit. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

(Présidence de M. Boyer.) 

Audience du 7 avril. 

FERME D OCTROI. — INTERPRÉTATION . — COMPETENCE. 

LB PRIX DE L'ABONNEMBNT IST D« I 

VI fr. pont trois moi» ; 

S4 fr. pour six moii ; 

68 fr. pour l'année. 

jourd'hui vingt ans , et sa destinée tient , si l'on en croit 
son avocat , au succès de la contestation qu'elle a été 
obligée d'intenter aux héritiers de M. Gougel-Desfontai-
nes , ancien avoué. Ces circonstances sont de nature à in-
téresser pour la cause de M

1
" Amythe. Celles qui consti-

tuent le procès en lui-même ont , il faut l'avouer , le mê-
me caractère. 

M 1 " Amynthe a été inscrite sur les registres de l'Etat 
civil , comme née de Mme Delisle et de père inconnu. Heu-
reusement pour elle elle eut pour parrain M. Gouget-Des-
foniaines , ancien avoué , et pour marraine M,ne Leroux , Torsaue sur l'action en paiement du prix de la ferme d'un 

octroi' il survient une question d'interprétation du bail , J artiste de la danse à l'Académie royale de Musique. Le 
notamment cellz de savoir si les boissons dîtes RÂPÉS ET

 !
 parrain et la marraine prirent des soins particuliers de notamment 

VENDANGES sont soumises aux droits , les Tribunaux or di-
naires doivent-ils renvoyer les parties devant l'autorité 
administrative? 

Le 27 novembre 1829, le sieur Lyonnet se rendit ad-
judicataire pour trois années, 1830, 1831 et 1852, de 
l'octroi de Gien, moyennant 25,500 fr. par an. La révo-
lution de juillet apporta des entraves à la per ception de 
l'octroi. La ville de Gien ne réclama pas moins le paiement 
du fermage ; de son côté , le sieur Lyonnet demanda des 
dommages-intérêts pour le préjudice que lui occasionait 
le non recouvrement des produits de l'octroi et les me-
sures que l'autorité avait cru devoir prendre pour faire 
suspendre, dans l'intérêt de la tranquillité publique, 
l'exécution de la loi en cette matière. 

Après un premier jugement par lequel , tout en invali-
dant un commandement fait au sieur Lyonnet , le Tribu-
nal le condamnait à payer à la ville le montant des termes 
échus, il rendit , le 22 juin 1850, un jugement définitif 
par lequel il constata l'existence des faits qui avaient sus-
pendu l'exercice des employés, et condamna la ville à 
payer au sieur Lyonnet 900 fr. , alléguant entre autres 
motifs que le défaut de recensement avant la récolte de 
1850 n'avait pu lui nuire , et qu'il ne fallait pas compren-
dre dans les quantités de boissons les râpés et les ven-
danges , parce qu'ils n'étaient assujétis à aucun droit. Ce 
jugement fut confirmé par arrêt de la Cour d'Orléans , 
du 29 novembre 1 85 ! . 

Le sieur Lyonnet s'est pourvu contre cet arrêt. Il a 
soutenu, par l'organe de M* Nachet, que c'était au préfet 
en conseil de préfecture à statuer sur les contestations 
qui peuvent s'élever entre les communes et les fermiers , 
sur l'administration ou la perception des octrois, et sur 
le sens des clauses des baux , sauf le recours au Conseil-
d'Etat; que dans l'espèce il s'était agi de savoir , l°si 
l'administration de la ville de Gien avait pu se dispenser 
de faire procéder au recensement et à l'inventaire pres-
crits par l'art. 41 de la loi du 28 avril 1816 , et si la ville 
n'était pas responsable des suites de ce défaut d'inventaire 
et de recensement; qu'il y avait là appréciation d'actes ad-
ministratifs et de clauses du bail ; 2 e .si les râpés et les ven 
danges n'étaient soumis à aucun droit d'octroi, ce qui 
donnait lieu encore à l'interprétation du bail et des actes 
de l'autorité administrative. 

Me Lacoste , avocat de la ville de Gien, a dit que l'arrêt 
attaqué n'avait pas eu à interprêler des arrêtés adminis 
trahis; qu'elle n'avait fait que les reconnaître et les appli 
quer; qu'ainsi à l'égard des râpés et vendanges , l'arrêt 
constatait qu'il était de notoriété publique que les fer-
miers d'octroi n'avaient jamais perçu de droit sur ces 
boissons ; qu'en 1820 un avis ayant annoncé qu'elles y 
seraient désormais assujéties , l'administration municipale 
prit, le 26 octobre.un arrêté portant qu'elles cotinueraient 
a être exemptes du droit d'octroi ; qu à la vérité, en 1829, 
ces boissen:, avaient été inventoriées chez quelques pro-
priétaii es mais que sur les réclamations de la municipa 
lité, elles iïrent déduites des comptes du prédécesseur 
du sieui Lvonnet. Que ces points constatés en fait par 
l'arrêt ne portaient pas sur l'interprétation du bail; et que 
la Cou ■ d'f. cassation ne pouvait pas v voir une violation 
de la loi. 

M. l'avocat-général Vovsin de Gartempe a conclu à la 
cassation. 

La Cour, après délibéré en la chambre du conseil et 
au rapport de M. Bérenger, a rendu l'arrêt suivant 

La Cour, vu l'ai t. 156 du décret du 17 mai 1809 et l'art. 
l'OduCode de procédure civile, attendu que si dans l'état 
?ttmitif des faits et d'après la demande formée par les parties , 
« contestation était de la compétence des Tribunaux ordinai-
res, les difficultés survenues et d'après lesquelles il s'agissait de 
savoir si les râpés et vendanges élaient soumis à l'octroi , ap-
partenaient à l'autorité administrative, d'où il suii qu 'en sta-
tuant sur ces difficultés, la Cour d'Orléans a violé les règles de 
'a compétence; 

Casse. I 

COUR ROYALE DE PARIS (1" chambre). 

(Présidence de M. Miller.) 

Audience du 14 avril. 

donation d'un parrain à une filleule. — Résistance des hè-

li ~~
 Go"ye<--Deifontaines , ancien avoué , et 

m Amynihe. 

Amynthe Delisle , née en 1815 , a précisément au-

teur filleule. En 1817 , Si. Gouget-Desfontaines s'engagea 
par acte sous seing privé , à fournir une rente de 1000 fr. 
au capital de 20,000 fr. , à la dame Leroux , réversible 
sur la tête de Mlle Amynthe , en reconnaissance des soins 
que prendrait la dame Leroux de l'éducation et de l'en-
tretien de leur commune filleule. Mais il mourut sans 
avoir accompli cet engagement. De là le procès fait aux 
héritiers, qui refusèrent de reconnaître la validité de l'ac-
te qui leur était présenté. Ils prétendirent que cet acte 

étant synallagmatique entre Mme Leroux et son auteur , 
aurait dû être fait double , et qu'à l'égard de la mineure , 

constituait une donation désormais nulle faute d'accep-
tation avant le décès du donateur. 

Mais le Tribunal , 
Attendu que l'acte sous seing privé de 1817, enregistré, 

constitue de la part de Gouget Desfontaines une obligation en-
vers la dame Leroux et la mineure Amynthe; que cette obliga-
tion serait valable encore que la cause n'en serait pas exprimée; 
mais que cette cause résulte, quant à la dame Leroux, de l'o-
bligation de reconnaître le prix des soins que la dame Leroux a 
donnés à la demoiselle Amynthe; que Gougei-Desfontaines ne 
s'est jamais plaint qu'elle ne se soit pasacquittée de l'obligation 
qu'elle avait ainsi contractée antérieurement à l'acte dont il 
s'agit ; 

Que quant à la demoiselle Amynthe, la cause est exprimée 
par la qualité de filleule ; qu'en supposant qu'il fallût considérer 
l'acte dont il s'agit comme une pure libéralité , dès que le dona-
teur a cru devoir employer la forme d 'une obligation , cette do-
nation n'excédant pas la capacité du donateur , ne peut être at-
taquée ni dans la forme ni au fond; 

Attendu, au surplus, que l 'acte n'est pas une obligation sy-
nallagmatique, mais a pour but de reconnaître le prix des soins 
déjà donnés; 

Le Tribunal accueillit la demande , et condamna les héritiers 
à payer le capital de 20,000 francs, nécessaire au service de la 
rente , plus cinq années d'arrérages. 

Les héritiers Gouget-Desfontaines , qui n'ont accepté la 
succession que sous bénéfice d'inventaire , ont interjeté 
appel. Me Fontaine, leur avocat , a exposé , en fait , que 
les relations par suite desquelles l'ancien officier ministé-
riel s'était constitué le parrain de M11" Amynthe , avaient 
été onéreuses à l'excès ; que pendant plusieurs années elles 
lui avaient coûlé, à titre d'une sorte de traitement fixe , 
12,000 francs par an , ce qui diminuait la succession de 
plus de 200,000 francs. L'avocat a produit, en outre , des 
quittances attestant l'exactitude de M. Gouget Desfon-

Trois habitans de Sauveterre , électeurs municipaux, 
crurent devoir répondre à la lettre de M. de Nays. MM. 
de Casemajc% , ancien président du Tribunal de (Saint-
Palais , et actuellement juge-de-paix du canton de Sauve-
terre ; Barbaste , maire de cette ville , et Lamarque , né-
gociant, ont en conséquence publié une brochure sur M. 
de Nays et son administration. 

Ce dernier vit , dans les faits qui lui étaient imputés 
dans cet écrit , un délit de diffamation ; en conséquence , 
il déposa une plainte entre les mains de M. le procureur-
général , pour lui dénoncer la publication de MM. de Ca-
semajor, Barbaste et Lamarque , en l'offrant de se cons-
tituer parue civile , et d'avancer tous les frais en cas de 
poursuites. 

La brochure imputait notamment à M. de Nays : 
1° D'avoir fait tourner à son avantage personnel toutes 

les prestations en nature, jusqu'à faire des barrages dans 
l'espoir de changer le cours du gave pour garantir ses 
usines ; 

2° D'avoir forcé les maires des communes voisines qui 
lui étaient redevables de leurs places, à venir creuser gra-
tuitement le canal de son moulin ; 

5° D'avoir incorporé dans son jardin une grande partie 
de l'ancien cimetière , et de s'être approprié sur le cime-
tière nouveau une portion de terre pour la sépulture de 
sa famille ; 

4" D'avoir clos une assez grande étendue de commu-
naux , fermé l'île de Cambran, propriété de la ville, et de 
s'être emparé de l'abreuvoir ; 

5° Venait enfin une imputation encore beaucoup plus 
grave , car on aceusait M. de Nays de s'être fait remettre 
les bons relatifs aux fournitures faites aux armées en 
1815 et 1814, sous prétexte d'en réclamer le paiement , 
et d'en avoir profité personnellement , ou d'en avoir fait 
don au gouvernement de la restauration. 

MM. de Casemajor, Barbaste et Lamarque ont été cités 
à la requête de M. le procureur-général devant la Cour 
royale, chambre civile, conformément aux dispositions 
de l'art. 479 du Code d'instruction criminelle. L'assigna-
tion était pour l'audience du 26 mars ; mais M. le juge-
de-paix, qui est un vieilhrd presque octogénaire, n'ayant 
pu à raison de ses infirmités se rendre à Pau, l'affairé fut 
remise et continuée au 6 avril. 

M. le juge-de-paix a comparu à l'audience de ce jour, 
accompagné de ses deux ^prévenus , et de Me Mondiet , 
leur détenseur commun. Des sièges particuliers leur 
avaient été préparés par les soins de M. le président. Le 
plaignant était assis au barreau à côté deM'Laborde, son 
avocat , et assisté de plusieurs de ses amis. 

Deux questions de compétence ont précédé l'examen du 
fond. Il s'agissait de savoir en premier lieu sile délit avant 
été commis par la voie de la presse ne tombait pas dans 
la compétence exclusive du jury. Secondement, si la juri-
diction particulière dont le ju^e-de-paix était justiciable, 
en vertu de l'art. 479 du Code d'instruction criminelle! 
déterminait la compétence de la Cour quant à ses deux 
co-prévenus, ou si ceux-ci ne devaient pas être renvoyés 
j . i : «. i. „»—* A A : ri. nji J_;i_._jrr, J 

taines à payer la pension qu'il faisait pour W
i:
 Amynthe,
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™nt leurs juges naturels , c est-a-dire le I ribûnal cor-

et qui , au lieu de 1000 francs, avait été portée à 1 ,500 IV. rectionnel de leur arrondissement, 

par an. 11 a dit encore que l'acte produit aujourd'hui con-
 La Cour a resolu
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 dans le sens de sa 
tre la succession avait été surpris à la faiblesse du rédac- P
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P,™ compétence ; elle a décide sur _la première question 

teur , dans un moment où il venait de renouer des liaisons 
depuis un temps abandonnées ; qu'il avail si peu voulu 
tenir la simple promesse exprimée dans cet acte , que 
M"" Leroux l'avait cité , pour son refus , devant la cham-
bre des avoués du Tribunal de première instance, et 
qu'enfin il avait prescrit à ses héritiers de soutenir le pro-
cès dont on voulait affliger sa mémoire. 

En droit , M" Fontaine a développé les moyens présen-
tés devant le Tribunal de première instance. 

M* Ledru-Rollin , avocat de M"" Leroux et du tuteur 
de M 1" Amynthe Delisle, a répondu que M. Gouget-Des-
fontaines n'avait point excédé la liberté que lui donnait la 
loi de disposer envers sa filleule. Il n'a point hésité d'ail-
leurs à déclarer que M. Gouget-Desfontaines n'avait fait 
que réparer ses propres désordres, et qu'il savait fort 
bien , en souscrivant l'acte de 1817 , qu'il acquittait un 
devoir de conscience. 

La Cour, conformément aux conclusions de M. Perrot 
de Chezelies , substitut du procureur-général , a adopté 
les motifs des premiers juges , et confirmé leur déci-
sion. 

COUR ROYALE DE PAU. 

(Correspondance particulière.) 

Awlien-PRÉSIDENCE DE M. DARTIGAUX , premier président.-

ces des 6 et 7 avril. 

Diffamation. — Elections municipales. — Suspension d'un 
, magistrat. — Questions de compétence. 

M. de Nays , propriétaire à Sauveterre , a été pendant 
26 ans maire de cette ville ; il a cessé de l'être après les 
événemens de 1830. Lors des dernières élections munici-
pales, il publia une lettre imprimée adressée aux électeurs, 
dans laquelle il cherchait à repousser des imputations qui 
lui étaient faites relativement à ses opinions politiques. 

que l'art. 2"de la loi du 8 octobre 1830 a excepté de l'at-
tribution laite aux Cours d'assises les délits de diffama-
tion commis par la voie de la presse vis-à-vis un particu-
lier; que dans l'espèce cet article était le seul applicable, 
quoique les faits relevés par les prévenus fussent relatifs à 
la qualité de maire; M. de Nays n'étant plus investi de ses 
fondions. Sur le second fait, il a été décidé que l'indivisi-
bilité de l* procédure ne permettait pas de procéder sépa-
rément contre MM. Lamarque et Barbaste , et qu'ils de-
vaient suivre la juridiction privilégiée en vertu de laquelle 
leur eo-prévenu , M. Casemajor, était cilédevant la Cour. 
L'arrêt a confirmé à cet égard l'opinion de quelques au-
teurs , notât) ment de M. Legraverend. 

Les parties ont longuement plaidé au fond. Deux au-
diences ont été consacrées à leurs plaidoiries et au réquisi-
toire du ministère public. M. Laporte, avocat-général, 
qui en remplissait les fonctions , a pensé que le fait repré-
hensible était l'imputation relative à la sousiraction des 
sommes perçues pour fournitures faites en 1815 ou 1814, 
et que la liberté de discussion, en matière électorale, éloi-
gnait tout caractère de criminalité quant aux autres faits. 
' La Cour, après un assez long délibéré en la chambre 
du conseil , a déclaré les trois prévenus coupables de diffa-
mation sur deux chefs; et faisant application de l'art. 18 
de la loi du 17 rnai 1819, les a condamnés à 50 fr. d'a-
mende et 100 f". de dommages-intérêts eir-mn. Elle a de 
plus fait application, à 31. lejuf"-dr,-[x... .sen^jor, de 
l'art. i)8 de la loi du 28 avril 18od, et L'a eu conséquence 
suspendu provisoirement de ses fonctions. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE PARIS. 

(Présidence de M. Fessart.) 

Audience du 24 mars. 

FAILLITE VOUTHIER. 

Lorsque l'açheteur a payé le montant de la facture en ses 



acceptations , la saUie-revendicalion , s'il vient à tomber 

en faillite avant l'échéance de ces litres, peut-elle être va-

lablement exéreée pur le vende: r , encore bien que la 

marchandise soit entrée dans les magasins d'u'n commis-

sionnaire transitaire'! (i!és. ail.) 

M. Voulhier fils, dont la faillite a eu un si long reten-

tissement , avait fàit un - c2munan.de de peluches a des "fa-

bricans prussiens , auxquels il donna l'ordre d'expédier 

la marchandée en transit, a M. Iluriett , coi. .-iis; ; >.;m;ti-

re au Havre. Celui-ci reçut en même temps injonction 

d embarquer, aussitôt leur arrivée chez lui, les peluches 

pour New-York. M. Vouthier ne paya les vendeurs qu'en 

ses propres acceptations. Une première caisse de pelu-

ches fut expédiée du Havre aux 1 tins-Unis par les soins 

de M. Burlett. Mais à l'arrivée de la seconde caisse chez 

le commissionnaire , M. Vouthier se trouvait en ésa; de 

faillite ouverte. Les fabricansde Prusse s'empressèrent de 

revendiquer leurs marchandises. 

SR Venant, agréé des syndics provisoires de la faillite, 

a s itenu qu'aux termes de l'article 577 du Cbde de com-

merce, la revendication ne pouvait avoir lieu, puisque la 

marchandise était entrée dans les magasins d'un coin-

mis -ionnaire cliargé d'en faire l'expédition au lieu où la 

▼ente devait en être opérée ; que, d'ailleurs, les iabricans 

prui.siens avaient perdu les droits et !e privilège de ven-

deurs, et fait novation dans leur créance , en consentant 

à recevoir en paiement les acceptations de l'acheteur, ce 

qui avait substitué les obligations du contrat de change 

aux obligations du contrat de vente. 

Me Gibert , agréé des demandeurs , a répondu que M. 

Burlett n'avait pas été chargé de vendre parle failli, mais 

simplement de recevoir en transit et de réexpédier pour 

New-Yorck les peluches de fabrication prussienne ; que 

dès lors la marchandise devait être r éputée n'avoir pas 

cessé d'être en route; qu'ainsi, d'après l'article même 

qu'on avait invoqué , la revendication était parfaitement 

admissible ; que c'était une erreur que de supposer qu'il 

y avait eu paiement du prix de la facture par les accep-

tations de l'acheteur ; que ces acceptations n'étaient que 

l'indication d'un mode de paiement , mais ne constituaient 

pas un paiement effectif; que conséquemment les fabri-

cans étaient restés dans toute la plénitude de leur privi-

lège de vendeurs. 

Nous ne poussons pas plus loin l'analyse des débats , 

\u qu'ils se trouvent résumés avec détail dans le jugement 

dont suit la teneur littérale: 

Le Tribunal : 

Attendu que par l'ordre transmis à la maison Rigal Heyd-
vveiller,deCrevelt,par Vouthier fils, il résulte que les marchan-
dises, faisant l'objet de la ^commande, étaient des peluches, 
marchandises prohibées en France; que cette espèce de mar-
chandise ne pouvait que transiter par la France , sans pouvoir 
jamais y être vendue ; aussi Vauthier fils prescrivit-il de la diri-
ger directement sur le Havre au sieur Burlelt; et, pour engager 
Rigal Heydweiller à mettre à cette expédition la plus grande 
célérité, il lui enjoignit de ne tirer sur lui ses traites en rem-
boursement qu'à cent jours, à partir du jour de l'arrivée des 
caisses au Havre; 

Attendu que, par suite des dispositions de Vouthier, la mar-
chandise a toujours été en cours de transport , dans sa traver-
sée par la France, et que les magasins de Burlett ne peuvent 
jamais être considérés comme les magasins d'un commission-
naire chargé de vendre, puisqu'aussilôt son arrivée au Havre , 
la marchandise, ainsi que cela a eu lieu, le 2 septembre, pour 
la caisse n° 225, devait être embarquée pour New-Yorjk ; 

Attendu que , par la nature de la marchandise , la douane 
n'a jamais cessé d'avoir son droit de surveillance , et qu'en fait, 
la marchandise était en entrepôt réél dans les magasins de 

Burlett; 
Attendu quela condition de ne tirer les traites qu'à cent jours 

de l'arrivée au Havre ne prouve , en aucune manière , que Ri-
gal Heydweiller ait perdu tout droit sur la marchandise; car , 
qu'il ait reçu l'acceptation de Vouthier au départ des marchan-
dises de Crevelt ou à leur arrivée au Havre , son droit sur ces 
marchandises non payées est toujours le même ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 4275 du Code Civil , la nova-
valion ne se présume pas; il faut que la volonté de l'opérer soit 
clairement exprimée; or, l'acceptation de l'acheteur sur une 
traite n'opère pas la novation, comme le ferait un paiement en 
effets de portefeuille, parce que cetie acceptation n'est toujours 
que l'engagement pur et simple de l'acheteur ; d'où résulte que 
l'acceptation de Vouthier fils n'est, de la partdece dernier, que 
l'exécution du mode convenu de paiement, mais non la réalisa-

tion de ce paiement; 
Attendu que c'est à tort que les syndics disent que Burlett a 

été agréé par Rigal Heydweiller pour recevoir la marchandise 
au Havre; Woulhier, par sa correspondance ayant désigné 
Burlett comme le commissionnaire chargé par lui de la réex-
pédition, Rigal Heydveiller n'a pu que s'y conformer; 

Attendu que Vouthier et Rigal Heydweiller n'ont jamais , 
ainsi que le prétendent les syndics, élu, d'un commun accord, 
domicile au Havre , comme l'endroit convenu pour effectuer la 
livraison, et qu'il est impossible de dire que Vouthier ait fait 
acte de possession au Havre; car ni lui, ni Burlett, qui n'était 
qu'un commissionnaire charge de réexpédition , n'ont vérifié et 
par conséquent accepté la marchandise; il egt donc positif que 
cette acceptation de la marchandise ne devait avoir lieu qu'à 
New-Yorck, et Vouthier fils, saus la revendication exercée par 
Riga] Heydveiller, aurait un droit de recours incontestable 
contre son vendeur, pour défaut de qualité, régulièrement 

constaté à New-Yorck; 
Attendu que, s'il est vrai que la revendication soit une excep-

tion au droit commun, on ne peut se refuser d'avouer que l'éga-
lité du droit est maintenue, quand chacun peut jouir de cette 

( 588 ) 

git, puisqu'elles n'ont pas cessé d'être en cour» de transport , 
et que d'ailleurs l'une d'elles n'est arrivée chez Burlett que 
deux jours après celui fixé pour l'ouverture de la faillite ; 

Attendu enfin que les parties sont d 'accord que deux caisses 
de marchandises sont identiques avec celles facturées à Vou-
thier'; qu'elles n'ont, aux termes de l'article 580 Code de 
commerce, subi, en nature et quantité, ni Changement ni alté-

ration ; 
Par ces motifs, déclare lâ saisie-revendication Bonne et va-

lable; en conséquence, autorise Rigal Heydweiller a retirer 
d s mains de Burlett ou de tous autres dépositaires les deux 

caisses peluches marquées £*' n
01

 225 et 236, ainsi que les 

connaissemons de la caisse n" 225, à la charge par Rigal Heyd-
weiller d'indemniser qui de droit de tous les frais et déboursés 
faits sur lesdites caisses, et de restituer aux syndics les accepta-
lions de Vouthier fils; condamne les syndics aux dépens; auto-
rise les syndics à passer lesdils dépens eu frais de syndicat, etc. 

JUSTICE CRIMINELLE. 

deurs de marchandises prohibées, transitant par la France; et 
sans admettre (pie la revendication devrait être à l'avan-
tage des étrangers , il faut cependant reconnaître que le législa-
teur, en établissant ce droit, a eu plus en vue leur intérêt que 
celui des français, qui sont, chaque jour, à même de pouvoir 
connaître et surveiller les opérations de leur acheteur; 

Attendu qu'en supposant un instant la possibilité de vendre 
cette espèce de marchandise en France, Vouthier (ils aurait 
bien pu changer Burlett , commissionnaire charge de l'expédi-
tion, en un commissionnaire chargé de vendre; mais enfin il 
ne l'a pas fait, et ne pouvait pas le faire; Rigal Heydweiller est 

donc en droit de revendiquer les deux caisses peluehesdonts'a-

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

(Présidence de M. le conseiller Choppin d'Aruouville.) 

Audience du 11 avril 1855. 

Un officier ministériel , frappé d'une peine disciplinaire par 

un Triiiunal chambres assemblées , peut-il être révoqué 

par ordonnance royale , sans provocation de la part du 

Tramait (Rés. aff. ) 

Telle est l'importante question soumise pour la pre-

mière fois à la Cour de cassation . et qui intéresse une 

classe nombreuse de la société. Nous ne rappellerons pas 

les laits ; ils se retrouvent dans la plaidoirie de M' Cré-

raieux , qui s'est exprimé en ces termes : 

« Messieurs , dit Me Crenieux , c'est pénétré de, la plus 

vive affliction que je viens débattre devant vous une ques-

tion si importante dans ses résultats, mais si triste à sou-

lever après la révolution de juillet! Voilà dix ans qu'un 

ministre , aujourd'hui prisonnier de la nation, destituait 

un officier ministériel , sans provocation de la part du Tri-

bunal. Un cri de réprobation s'éleva de tous les points de 

ta France; la presse retentit des plus énergiques accusa-

tions ; le barreau , toujours prêt à soutenir le bon droit , 

fournit à l'avoué frappé dans son état par l'arbitraire mi-

nistérief l'appui malheureusement inutile de ses consulta-

tions et de son zèle. Les noms les plus renommés , les 

hommes du talent le plus remarquable réunirent leurs 

efforts. Tous soutinrent que les art. 102 et 105 du décret 

de 1808 ne conféraient pas au pouvoir exécutif le droit 

de destituer proprio motu un officier ministériel ; tous sou-

tinrent qu'il fallait une provocation du Tribunal. La révo-

lution de juillet est venue depuis ; ce gouvernement anti-

national sous l'oppression duquel nous avions gémi pen-

dant quinze années, la révolution de Juillet l'a renversé , 

et nous voici , en 1855, déférant à la censure de la Cour 

suprême un jugement qui frappe d'une amende un huis-

sier destitué par la seule volonté du garde-des-sceaux. 

»Et pourtant ceux qui s'élevaient avec tant de force con-

tre ce qu'ils appelaient l'incurable arbitraire de M. de Pey-

ronnet sont aujourd'hui revêtus de hautes fonctions; ils 

occupent les premières places dans la magistrature , les 

premières dignités dans l'Etat. Je cite, dans cette Cour 

même, M. le procureur-général Dupin, M. l'avocat-géné-

ral Nicod, MM. les conseillers Isambert, Tripier, Cliau-

veau-Lagarde ; je vois en tête de la Cour-des-Comptes , 

M. Barthe, qui depuis, devenu garde-des-sceaux, a des-

titu proprio motu un officier ministériel; je vois au minis-

tère même de la justice, M. Persil qui vient de frapper 

aussi proprio motu celui qui réclame votre protection. Et , 

Messieurs , à Dieu ne plaise qu'en signalant ces noms je 

veuille laisser croire qu'ils ont tous abdiqué l'opinion si 

juste, si vraie, si légale qui se présente à vous sous une 

telle escorte. Je n'ai point d'autre but que de démontrer, 

dans (Intérêt général, que 1855 ressemble sous bien des 

aspects à 1825; dans l'intérêt de ma cause , qu'une défen-

se qui se présente sous de tels auspices , mérite toute la 

bionveillance de la Cour. 

» Le fait de ce procès est bien simple : 20 janvier 

1834 , arrêté du Tribunal de Bourbon-Vendée qui , par 

mesure disciplinaire, suspend le sieur Choy pour six 

mois de ses fonctions d'huissier. Ce délai expire , Choy 

reprend ses fonctions. Le 2 novembre 1834, le ministère 

public lui notifie une ordonnance royale du 20 octobre . 

contresiguée de M. Persil, garde-des-sceaux, qui porte sa 

révocation. 

, » Le sieur Choy ne tient pas compte de cette ordon-

nance évidemment illégale; il est cité devant le Tribunal 

de Bourbon-Vendée, puis en appel devant celui de Niort. 

Tous deux le condamnent correctionnellement à rî5 fr. 

d'amende. Le jugement de Niort qui vous est déféré se 

résume à ces termes : L'art. 197 du Code pénal punit 

d'une amende et de l'emprisonnement l'officier ministé-

riel légalement destitué qui continue ses fonctions ; une 

ordonnance royale a révoqué Choy ; il a continué d'ex-

ploiter , il a encouru la peine. Vainement s elève-t-il con-

tre l'ordonnance. D'abord c'est un acte admin.stratif dont 

les Tribunaux ne peuvent connaître ; ensuite les art. 102 

et 103 du décret de 1808 donnaient au ministre de la jus-

tice le droit de le destituer de son propre mouvement. 

» Nous attaquons ce jugement pour fausse application 

et violation des art. 102, 103 de ce décret, et 197 du Code 

pénal. Nous soutenons que le ministre n'avait pas le droit 

de destituer l'huissier, quand le Tribunal qui l'avait sus-

pendu*, n'avait pas provoqué sa destitution, 

» Mais avant tout , Messieurs, la cause présente une 

question de compétence. Le pouvoir judiciaire est-il com-

pétent pour prononcer sur l'illégalité de l'ordonnance 
royale ? 

» L'affirmative de cette question n'est pas douteuse. 

Depuis Louis XII, qui recommandait à ses parlemens de 

ne pas exécuter ses ordonnances, quand elles seraient 

contraires aux lois de l'Etat, jusqu'à^ • . 
nsp udenfce qu une ordonnance fie . 1 elu '; i de :., 
Io.s , et que les Tribaux avafen ̂ ".^'V^ 
elles devaient 

sait, avaient 

la loi, n'exéc 
Kc,utàntfu 'ap
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ès%voirihr
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Napoléon furent des lois. Qui donc ; 

dans un intérêt particulier à"c 

cmens , 

L' r it- Lesdéci 
: aurait osé 
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-Hier a ce grand destrier r?*Usr 
hoertes qu. nous consolait par tant de S ?T,de «« 
décret, placent et déplaçaient les EnfL^ «S.fe» 
ou renversaient les trôhes'et les rois ? Et°!!?-! 

ut pas la mag,stra ure .juj manqua jamais! s ' " 

légale. Si la Cour jugea que les' décrets iL^, m^ 
vaient être exécutes commedes lois, c'est OU'PH ?"
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autre pouvoir le droit de prononcer comme auto" 
•ité constitutionnelle l'abolition des ordonnances, les Tri 
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vaient pas contraires aux lois. Ainsi jugèrent plusieur» 

Cour royales et plusieurs Tribunaux de premièr». i
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ce ; ainsi jugeait la Cour royale de Paris , devant laquelle 

M. l'avocat-genéral Tarbé proclamait éloquemmem ce 

principe du libre examen. ( L'aviv ât cite ici un réquisi. 

toi'-e de ce magistrat, qui refusait a 1 ordonnance de 18[(j 
le dfc 
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emprisonnement et une amende 

t de prononce! 

rrectioMielie contre les détenteurs des armes de pn
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« Et comment d ailleurs ce droit serait-il contestali 

lorsque notre dernière révolution a été faite contre I ' 

ordonnances illégales ; lorsqu'au bruitdu canon qui
 eur

a 

lait les voûtes de la salle, le Tribunal de commerce t 
Paris prononçait le mémorable ingénient qui refusait 

obéissance aux ordonnances de juillet? Ce n'est pas vou" 

Messieurs, qui voudrez ravir aux Tribunaux un droit s! 
bien acquis, une autorité si nécessaire. 

» Sans doute l'Assemblée constituante a prononcé la 

séparation la plus absolue entre l'autorité judiciaire et 

l'autorité administrative ; mais nous ne venons pas vous 

demander ici de vous immiscer dans le pouvoir adminis» 

tratif, de casser une ordonnance. Nons venons simple-

ment vous dire : Un jugement a frappé un officier if/L. 
ment révoqué ; l'art. 197 du Code pénal ne concerne que 

ceux qui ont été révoqués légalement ; le jugement doit être 

cassé. Il est vrai que pour déclarer l'illégalité de la révo-

cation, il faut apprécier l'ordonnance ; mais votre droit 

est écrit dans la loi même. Au restç , qu 'avez-vous tait 

dans votre arrêt sur l'état de siège, sinon apprécier un 

acte administratif, en cassant un jugement rendu par un 

Tribunal incompétent? La compétence de ce Tribunal, un 

acte administratif l'avait déclarée, un arrêt l 'abolit. 

« Quel serait d'ailleurs le pouvoir qui rendrait justice à 

un citoyen dépouillé de son honneur , de sa fortune , de 

sa propriété, par un ministre agissant illégalement par 

mesure administrative ? Serait-ce par hasard qu'on vou-

drait nous renvoyer au Conseil d'État. Qu'un tribunal su-

périeur au ministre s'élève , et nous ne balancerons pas à 

réclamer son appui ; mais le Conseil d'État n'a pas trouvé 

dans la loi , le pouvoir de réformer une pareille décision. 

Vainement l'huissier Foucault, destitué par M. Barthe, 

garde des sceaux , implora cette haute juridiction , il fut 

repoussé par incompétence. Et n'avez-vous pas entendu 

naguère à ,1a tribune le ministre de la justice présenter le 

Conseil d'État, non comme un tribunal, aux arrêtsduquel 

le pouvoir comme les citoyens doivent obéissance, mais 

comme un s : mplc Conseil devant lequel il faut bien nous 

incliner , nous simples citoyens , s'il nous condamne ou 

refuse de nous juger , mais" dont le ministre peut adopter 

ou rejeter l'avis s'il est contraire aux prétentions de l'auto-

rité. Doçtrine désespérante-pour les réclamans, mais bien 

plus désespérante encore pour nous qui pouvons apprécier 

par une expérience journalière tout ce que renferme de 

lumières, tout ce qu 'offrirait d'indépendance la réunion 

en tribunal souverain des plus hautes capacités adminis-

tratives. 

« Ainsi , Messieurs , il n'y aurait pas de voie ouverte con-

tre l'arbitraire ministériel; si ce n'est peut-être qu'on voulût 

encore nous offrir comme garantie la responsabilité devant 

les Chambres!... 

«Votre compétence est certaine , abordons le fond. 

» Lart. 197 du Code pénal frappe d'une peine tout fonc-

tionnaire révoqué légalement, qui exerce néanmoins^ ses 

fonctions. Disons en passant que les Tribunaux sont iiéces-

sairement compélens pour juger la légalité d'un acte de 

révocation; autrement la loi se serairborcïée à dire: 'lout 

fonctionnaire révoqué. Nouvel argument à l'appui de votre 

compétence , que nous avons voulu signaler encore. 

c D'abord cet article est-il applicable aux huissiers; 

peuvent-ils être regardés comme fonctionnaires ? » ■ 

Âpres avoir dit quelque mots sur cette question, M» 

Crémieux reprend : «Supposons que l'huissier soi'. com-

pris dans les termes généraux de l 'article , y a-t-il cans 

cause révocation légale ? , 

» En, fait l'ordo manne qui révoque l'huissier C-»OÏ 

été rendue sans provocation de la part du.Tribanal .y3) 

la loi : .
 v 

» La première est celle du 27 ventôse an VM ;
 0

 y 

trouve deux dispositions importantes ;
 el jes

0
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point de départ de celte discussion. L'article p • 

< Les greffiers feront nommés par :e premier consu'^ 

pourra les révoquer à volonté. » La révocation aaa 

e*t là établie contre les greffiers. Quant aux avoue» « 

huissiers , les articles 93 et 96 portent : « Les WJL^ 

ront nommés par le premier consul , sur ta pr j . 
du Tribunal , devant lequel ils devront exercer. Les 

siers seront nommés par le premier consul, s 

sentation du même Tribunal. » .
 cpnS

u.l» 
» La nomination appartient bien eu prenne

 ;t 
mais sur présentation du Tribunal ; pas un mot au 

de révocation. 



.Survint le décret de 1308, et puisque c'est ici que l 'on 

place fa siège de la difticaité , uanseiivons les articles 102 

Art 102. Les officiers ministériels qui seraient en contra-
int ioo «ix lois et iféglemens, pourront, suivant la gravée 
ies circonstances, êtrti punis par des injonctions d'cire plus 
lr-cs ou plus circonspects, par des défenses de récidiver, pur 
fa

S
 condamnations de dépens en leur nom personnel , par des 

. ,
s

p uiM :>n>àieirip;;t'ùnpression et même l'adicUe duj nsçeuient 
à leurs frais , pourront aussi être ordonnées , et leur destitution 
<:ourra Hre. PROVOQUÉE s'il Î/ a lieu. » 
v

 «L'article 103. après avoir parlé des cas où des mesures de 
disciplin ; doivent être prises par ie Tribunal , s'exprime ainsi : 
, Ces mesures ne seront point ««jettes à l'appel ou au recours 
en '-assaiiou, sauf le cas où la suspension serait l'effet d'une 
condamnation prononcée eujugeront. Notre procureur -géné-
ral impérial rendra compte >:« tous les actes dp discipline au 
mini-juge, ministre delà Ji.s/uçe, •:,! lui ii-asmelUut les rrrê-

tés avec ses observation» , afin qu'il puisse être statué sur les 
réclamations , «t que lu UèiiîfiiilbÀ soit prononcée, S'IL T A 

«Le texte t ! cette loi est d'une clarté qui ne permet pas 

même la discussion. Voyez comme chacun de ces articles 

fiait d'une manière uniforme ï dans le premier, la destitu-

tion pourra être provoquée s'il y a lieu ; dans le second , 

la destitution pourra être prononcée, s'il y a lieu. Ainsi 

le Tribunal peut frapper de toutes les peines de discipline, 

il ne peut que provoquer la destitution; le ministre peut, si 

cette destitution est provoquée , la prononcer souveraine-

ment. Voilà le texte : l'esprit de la loi n'est pas moins fa-

cib à saisir. Pourquoi d'abord ne veut-on pas que le mi-

nistre destitue de son propre mouvement ? c'est qu'il ne 

nomme pas de son propre mouvement : il ne nomme que 

sur présentation. Aussi, comme on l'a vu, la loi de ven-

tôse autorisait la révocation propro motu du greffier'nom-

mé proprio motu; mais elle se taisait sur la révocation de 

l'huissier ou de l'avoué nommé sur présentation. Pourquoi 

aussi ne permet-elle la destitution que sur provocation? 

C'est que le contraire serait d'ute absurdité révoltante. 

D'abord, il est bien certain que les juges après avoir appré-

cié les faits , entendu 1 inculpé, examiné ies circonstances, 

sont seuls, à portée d'appliquer une peine juste et propor-

tionnée à la faute ; si donc ils ne provoquent pas la desti-

tution , c'est qu'il ne faut pas la prononcer. Comment donc 

supposer que le ministre puisse;' ex-catliedrâ , instituer ce-

lui dont un Tribunal, après examen, ne veut pas récla-
mer la destitution? 

» Enfin , et c'est ici que serait l'absurdité , d'après la 

loi , telle qu'on veut l'entendre , il suffirait que la plus lé-

gère peine de discipline fût infligée à l'officier ministériel , 

pour que le garde-des-sceaux eût le droit de le révoquer, 

il ne le fera pas, nous dit-on ; jamais un ministre ne frap-

pera de destitution un officier ministériel réprimandé ou 

censuré ; ce n'est qu'après une suspension qu'il se déci-

dera. Eh ! Messieurs, dans les temps où nous vivons, où, 

comme il y a dix ans , on scrute avec tant de soin le dé-

voûment et l'opinion de ceux qui sont sous la main du 

pouvoir, quelle garantie trouvera-t-on dans les hommes, 

si on ne la trouve pas dans la loi ? Et d'ailleurs , où serait 

donc la justice, si un officier qu'un Tribunal trouve suffi-

samment puni par une suspension, pouvait se trouver en-

suite puni par une destitution ? Quelle est cette autorité 

désastreuse que vous voulez donner au ministre? Quoi 

donc ! il sera plus puissant qu'un jugement, qu'un arrêt ! 

Le jugement dira : la peine encourue est une réprimande, 

une amende, une suspension ; le ministre dira : c'est une 

destitution ! Et il le dira , et il prononcera, quand le Tri-

bunal n'aura pas voulu provoquer celte mesure ! Et il 

destituera, sur les observations de son procureur-général, 

l'inculpé non entendu ! C'est-à-dire que si le prooureur-

fténéraî a succombé devant la Cour, il gagnera sa cause 

auprès du ministre ! Si l'inculpé a prouvé devant la Cour 

le peu de gravité de la faute, le procureur-général pourra, 

sans contradicteur, prouver au garde-des-sceaux tout ce 

qu'il voudra ! 

» Mais , dit-on , la loi permet à l'officier ministériel de 

présenter ses réclamations. Ses réclamations! contr.e quoi 

voulez-vous qu'il réclame? Contre les observations du pro-

cureur général? il ne les connaît pas. Contre le jugement? 

il s'y soumet, il le trouve juste, et ce jugement ne prove-

que'pas sa destitution, il sera donc néeessairementdesti-

tué sans être en'endu. Sans être entendu! mais c'est la 

violation de toutes les lois, de tous les principes ! mais 

toutes nos constitutions déclarent que nul ne peut être ju-

gé sans être entendu , ou sans être appelé à se défendre ! 

Vous l'avez ainsi jugé naguères par un arrêt important. 

Non , ce n'est pas l'esprit de la loi ; non, ce n'est pas dans 

ces idées contradictoires entre elles que Napoléon faisait 

des décrets réglementaires. Ce vaste génie ne tombait pas 

dans de telles erreurs. 

» Reprenez quelques instans les termes de cet article 

103 , et vous allez de suite en saisir toute la pensée. Le 

procureur-général envoie les actes de discipline au grand-

juge , avec ses observations , afin qu'il puisse être statué 

sur les réclamations, et que la destitution soit prononcée 

s'il y a lieu. Que veulent dire ces expressions : statué sur 

'es réclamations ? Les réclamations de qui
9
 ce ne peut 

être que ce'les de l'individu contre lequel la destitution est 

Provoquée par l'acte disciplinaire. Il se plaint , il rèclatne , 

«•la destitution est prononcée s'il y a heu, c'est-à-dire si 

*s réclamations ne sont pas écoutées , parce qu'elles ne 
s
ont pas justes. Autrement contre quoi i éclamerait-il ? Ce 

n
'est pas contre les autres peines ; le ministre n'y peut 

rien. 
1 Oui , voici l'économie de la loi : l'offic^r ministériel 

commet une faute de discipline en violant les lots et régie-

**us , soit à l'audience , soit hors de l'audience; il est 
j
ra

,Ppé d'une peine disciplinaire , même de la suspension ; 
le
 Iribunal qui la prononce est souverain , s'il juge en 

cambres réunies ; sinon son jugement peut être déféré à 

^teCour royale , à la Cour de cassation. Dans tous les 
Cc

,
s

 j si la faute est grave , si elle présente des caractères 

Ij0 eux, îe Tribunal qui frappe a le droit de provoquer la 

"ft'ùmion. Mais alors encore , l'officier ministériel a un 

dernier refuge : la clémence du Roi. Il réclamera près du 

ministre , elle ministre pourra ne pas destituer. C'est une 

planche tic salut dans son naufragé ; vous en faites une 

vajjue menaçante sous laquelle il va périr Il n'y 

avait qu'un moyen d'éluder notre argumentation. 

On le produit comme irréfutable. On sépare l'art. 10.1 

de l'art. 102 , et voici comment on raisonne. 11 y a 

deux espèces de condamnations disciplinaires, les uiie^ 

prises en jugement à l'audience, l'art. 102 lés prévoit; 

pour celies-Sà, il n'est pas permis au ministre d'y rien 

changer : il ne peut destituer que sur provocation. Les au-

tres condamnations sont prononcées chambres assemblées, 

pac mesure d'intérieur et de f> mille : celles-là , le minis-

tre n'est pas tenu de les respsctér ; il est le maître de les 

aggraver par une destitution dont il est seul juge ; ce sont 

les termes de l'art. 105. , 

» Messieurs, le texte même de l'art. 103 repousse cet 

argument ; car, après avoir parié des mesures prises en 

chambres assemblées , il reproduit, il embrasse toutes les 

condamnations, même celles prononcées en jugement. Cette 

réponse devrait suffire : tnais réfléchissez un instant, et 

répondez à l'évidence. 11 y a deux mesures disciplinaires ; 

les unes sont sujettes à l'appel , à la cassation ; les autres 

ne sont soumises à aucun recours. Pour les premières , le 

mm^ire aoit les accepter ; pour les secondes, il a le droit 

de n'en tenir eompte : dans le premier cas, si les Tribu-

naux ne provoquent pas la destitution , elle ne sera pas 

prononcée ; dans le second , elle le sera sans provoca-

tion. Mais il y quelque chose de révoltant dans cette ma-

nière de raisonner. Quoi donc? un officier ministériel aura 

vainement épuisé tous les degrés de juridiction ; il aura 

partout succombé : un jugement, un arrêt l'auront con-

damné à six mois de suspension , la Cour suprêsr.a aura 

rejeté son pourvoi ; condamné partout, il ne verra pas ag-

graver son sort par la volonté du ministre. Comme on 

n'aura point provoqué sa destitution, le ministre ne pour-

ra pas la prononcer. Et un officier ministériel condamné 

par un seul Tribunal , privé du droit de recourir à une 

Cour royale, à la Cour de cassation, jugé et entendu seu-

lement une fois, et condamné à la plus faible peine de 

discipline, poùra être destitué par le ministre, quand 

le Tribunal ne provoque pas sa destitution ! Qui donc 

ose prêter à la loi cette disposition immorale ? Le 

contraire est textuellement écrit dans le décret. Si le 

Tribunal provoque, l'huissier réclame, niais si le Tribunal 

ne provoque pas, l'huissier n'a pas besoin de réclamer, il 

subit son jugement. Donc le droit de réclamation est la 

conséquence nécessaire du droit de provocation , et la des-

titution n'est prononcée que si la réclamation est rejetée. 

Donc pas de provocation , pas de réclamation , pas de des-

titution. Les art. 102 et 103 ne font donc qu'un artticle. 

Autrement, voyez les conséquenses. Le Tribunal ne provo-

quant pas, l'huissier ne réclame pas, et, sur les observations 

du procureur-général , le ministre destitue !... C'est-à-dire 

que si un huissier, un avoué, a le malheur d'être d'un ca-

ractère indépendant , qui déplaît à son procureur-général 

(car c'est bien alors son procureur-gépéral qu'il faut dire), 

cité pour la plus légère faute de discipline , il recevra du 

Tribunal une simple injonction, et du ministre une desti-

tution! Non, non, Messieurs, la loi ne le veut pas ; on la 

fait mentir à elle-même. Cela n'y est pas , cela ne peut pas 
y être. 

« Et ce n'est pas encore tout. L'huissier subit un juge-

ment de suspension ; la peine subie , il exploite de nou-

veau': un mois , deux mois , un an après, [ il n'y a pas de 
délai ) le ministre le destitue ! 

« Et c'est en présence de l'art. 91 de la loi de 1816 , 

qu'un ministre pourrait ainsi se jouer de l'honneur, de la 

fortune , de la propriètéd'un citoyen. Oui , de sa propriété; 

car vous avez jugé par plusieurs arrêts que, depuis la loi 

de 181 o, ies charges que l'art. 91 signale peuvent être 

vendues , cédées , données , échangées par les titulaires , 

comme une propriété quelconque , sauf l'agrément du Roi 

Uue exclusion est prononcée contre les titulaires destitués 
La destitution ravit donc la propriété ! 

« Aussi, Messieurs, vous ne serez plus surpris que 

toutes les notabilités du barreau et de la magistrature se 

soient élevées en 1825 contre un pareil système. Vous ne 

serez pas ; urprisque , sur l'opinionémise par l'honorable 

M. Faure , aujourd'hui premier président à Grenoble et 

pair de Fiance, la Chambre de 1832 ait à l'unanimité, 

renvoyé au ministre la pétition d'un huissier destitué. Il 

est vrai que le renvoi est demeuré stérile ; qu'est-ce en 

effet aujourd'hui que ce droit de pétition , consacré par 

nos premières assemblées législatives , comme la part de 
chaque citoyen dans la souveraineté ! 

» Messieurs , je termine cette discussion. Si je craignais 

un rejet, mon affliction serait bien plus vive encore. Se-

rait-il vrai que les opinions embrassées avec tant d'ar-

deur sous la restauration par l'opposition la plus éclairée, 

ne fussent que le rêve de quelques imaginations exaltées 

par l'esprit de l'époque ? Nous faudrait-il voir consacrer 

aujourd'hui par des arrêts ces principes d'arbitraire et de 

bon plaisir qui flétrissaient à nos yeux l'administration 

déchue? Non, oh! non, nous n'étions pas dans l'erreur 

quand nous voulions mettre la propriété d'un citoyen et 

l'avtnir de sa famille à l'abri d un caprice de ministre , 

peut-être d'un caprice de quelque chef du bureau. Que 

sont donc les charges des avoués et des huissiers, si pour 

la plus légère faute de discipline , sur la plus taible con-

damnation , leur révocation est possible? Et qu'ai- je parlé 

même de cet intérêt secondaire , peut-être, quoique im-

portant? Que devient l'autorité des Tribunaux, en pré-

sence de ce pouvoir illimité dans les mains d'un ministre? 

Que deviennent les droits des c.toyens, si souvent dépen-

dant de l'autorité ministérielle, si le ministre peut desti-
tuer ad nutum ies avoués et les huissiers? 

« Messieurs, deux systèmes sont en présence; tous deux 

se fondent sur les art. 102 et 10 5 du décret de 1808. Le 

premier se réduit en ces termes : un officier ministériel 

frappé d'une peine disciplinaire quelconque parles cham-

bres assemblées d'un Tribunal peut être révoqué par le 

ministre de la justice ; 1" second se réduit en ces termes : 

un officier ministériel frappé d'une peine disciplinaire, no 

peut être révoque; par le ministre que sur la provocation 

du Tribunal qài fa condunné. \ 

«Voici les conséquences du premier système: un Tribu-

nal, appréciant tcutesles circonstances d'un fait blâmable 

commis par un oi'ieier ministériel, après l'avoir entendu, 

trouvera qu'une peine do discipline légère suffit à la faute; 

le ministre le destituera sans l 'entendre, c'est-à-dire , il 

foulera aux pieds décision du Tribunal, il brisera 

l 'existence d'un honnête homme, il détruira l 'avenir d'une 

famille, il anéantira la propriété d'un' citoyen, acquise par 

mille sacrifices. Voici les conséquences du second : un 

Tribunal jugeant à la fois le fait reproché à un officier 

ministériel et sa vie tout entière le frappera d 'une peine 

que'conque.illa subira.S'i! juge que sa destitution doit être 

prononcée, il tè dira dans s»n jugement, le condamné ré-

clamera près du ministre ; s'il est destitué le jugement sera 

exécuté. S'il peut offrir au prince quelque garantie d'un 

me.i !!e!ir avenir , si sen repentir est considéré comme 

sincère, le Ministre tendra une main secourable. Usant 

du droit da grâce que la loi constitutionnelle accorde 

au chef de l'Etat, et dont le décret de 1808 l'investit 

pour ce cas spécial, il pardonnera. 

» Dans le premier système, les droits les plus sacrés 

des citoyens sont compromis, l'autorité des Tribunaux 

est méconnue, le gouvernement serait spoliateur ; 

». Dans le second système , l 'officier ministériel subirait 

un jugement légal , sa destitution serait le fait du juge , 

le pardon serait de la part du gouvernement un acte de 
protection. 

» La restauration adopta le premier système. Je de-

mande à la Cour de cassation qu'elle consacre le se-
cond. » 

La parole est à M. l'avocat-général Parant , qui dans 

uu réquisitoire concis, se borne d'abord à analyser lesi 

dispositions des art. 102 et 105; il parcourt rapidement le. 

système présenté par M" Crémieux , et conclut au. rejet 

en se fondant sur les motifs que nous né reproduisons 

pas puisqu'ils se trouvent dans l'arrêt dont voici le 
texte : 

Attendu que de la combinaison des art. 402 et t03 du décret 
du 50 mars t808, il résulte que tout officier ministériel dur ï 
été l'Objet d'une condamnation* disciplinaire peut , sur leconipte-
rendu par le procureur-général au ministre de la justice de 
cette condamnation, et sauf. les réclamations qu'il est autorisé à 
présenter, être destitué par ordonnance royale, s 'il y a lieu ; 

Que cette disposition est générale; qu'elle confère une attri-
bution formelle ; que l'exercice n'en est subordonné par la loi 
à aucune condition ; 

Attendu que la loi du 28 avril 1816, loin d'avoir abrogé cette" 
disposition, l'a au contraire implicitement reproduite en réser-
vant le droit de destitution , conformément à la législation en 
vigueur ; » 

Attendu qu'aux termes de l'art, t97 du C. pénal,Ie deman-
deur dont la nomination aux fonctions d'huissier avait été ré-
voquée par ordonnance royale , n'a pu , postérieurement à la 
connaissance officielle qui lui en avait été donnée , faire acte de 
ses fonctions sans encourir les peines portées par cet articlè • 

D'ow il suit qu'en condamnant le demandeur à l'une des pei-
nes portées par cet article, le Tribunal de Mort n'a fait 
que se conformer à cet article et a sainement interprêté les ar-
ticles 102 et 105 du décret du 30 mars 1808 ; 

La Cour rejette , etc. 

CHRONIQUE* 

P&ais , 16 AVRH,, 

— Dans son audience de ce jour, l
a
 chambre crimi-

nelle de la Lour oe cassation, malgré la plaidoirie de M" 

Lanvin et sur les conclusions conformes de M Tarbe 

avocat-général, a rejeté le pourvoi formé par Brochard 

contre 1 arrêt de la (Jour d'assises de Nantes, du 6 mars 

dernier, qui i a condamné à la peine de mort pour assas-
sinat sur la personne de la demoiselle Michel. 

—Dans la même audience, M" Valton a présenté le 
pourvoi en cassation du nommé Sabarv , condamné à la 

peine ae mort, pour crime d'assassinat', par la Cour d'as-

sises de l'Arnège; voici l'unique moyen présenté par l'a-

vocat : D après le résumé de l'arrêt de mise en accusa-

tion, Sabary était accusé d'avoir commis le crime tel iour-

lefpresidentde la Cour d'assises au heu de limiter à un 

jour l'époque du crime, soumet aux jurés la question de 

savoir si dans le courant du mois de... l'accusé s'était 
rendu coupable, etc. 

M
e
 Valton a soutenu que cetle extension de délai n'a 

pu être énoncée dans la question par le président sans 

excès de pouvoir ; que le président pouvait bien t)oser 

comme question des circonstances aggravantes surpies 

du débat, mais qu'il n'était pas en son pouvoir d'apnaver 

la question principale ; que dans l'espèce , en plaçant va-

guement et dans tout ie cours d'un mois 1 époque du 

crime, tl y avait eu entrave à la défense, puisque l'accusé 

qui eût pu pour tel jour, telle heure prouver son alibi ne 
le pouvait durant un mois entier. ' 

Ce moyen combattu par M. l'avocat-général Tarbé 
n a pas été accueilli par la Cour 

qui , en rejetant îe 
pourvoi , a reconnu que le présidât de la Cour d'assises 
q avait pas excède ses pouvoirs. 

— La Cour d'assises do Paris a ouvert aujourd'hui sa 

seconde session d'avril , sous la présidence de M Ferev 

11 a ete statué sur les différentes demandes d'excuse Ont 
ele excuses : 

M, Roguet, pair de France , pour tout le temps de la 

de maladie M
 ;
 f

1
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 ' «»£ de malaoïe, M. Perner, parce qu'il avait déjà été 

juredant e courant du mois de décembre dernier M Ré-

ranger a demandé à être excusé, en se fondant sur" une 

in.'ommoditedontil est affecté depuis plusieurs mois -

mais la Cour a ordonné, avant faire droit , q
ue

 le iûîé 
• fût visite par le docteur Ollivier < d'Angers

 J 



laissèrent pour mort, le crâne ouvert et fracassé. Un d 'en-

tre eux avait proposé de le rouler dans la rivière qui lui 
aurait servi de tombeau : on Unit par l'abandonner sur 
l'observation d'un autre qui dit qu'il en avait assez. La jus-

lice a fait une descente sur les lieux : on a arrêté un dos 

principaux coupables; deux autres se sont échappés en Bel-
' ftique, et, craignant l'extradition , ont poussé plus loin , 
en gagnant la Hollande avec l'intention d' v prendre du ser-
vice. 

Piws , 17 AVRIL. 

— On lit dans l'Ami de lu Charte, de Nantes : 

t M. le procureur du Roi a écrit au bâtonnier de l'Or-
dre des avocats de N.intes, afin de lui demander une ex-
pédition de sa protestation , pour la transmettre (le suite 
à son supérieur immédiat. On nous assure que M. le bâton-
nier a répondu que l'insertion de la protestation du bar-

reau de Nantes dans tous les journaux de la ville , le dis-
pensait de donner cette copie. 

» Ainsi, il parait vraisemblable que le barreau de 
Nantes sera t .ssocié aux poursuites dont le barreau de Pa-
ris a été l'objet. Après avoir franchement et courageuse-
ment défendu leur indépendance et leurs droits , les avo-
cats de Nantes ne reculeront pas devant les attaques du 
pouvoir ; et puisque l'esprit d'arbitraire leur a jeté le défi , 
ils sauront le relever noblement. » 

Adhésion à la protestation du G avril. 

Les avocats du barreau de Nantes soussignés, ne s'élant pi.* 

trouvés présens au moment de la signature spontanée de la 
protestation délibérée par leurs confrères le 0 du courant , 
croient maintenant de leur devoir de manifester publiquement 
leur adhésion pleine et entière à la protestation de leurs con-
frères et aux principes qui v sont proclamés. 

Nantes, le 14 avril 1833.' 

Signé: Ad. la Tliébaiulière, L. -P. Leniercier, Ch. Aù-
bert , Delaunay , E. Chérat, II. Dorû , A . Perrin, îiu-
reau de la Gaudinière, Boiscourbeau , Laënnec fils , 
C. Cazes, B. Chevalier, F. Thébaut, A. Rruneau de 
la Sauchais, Angebault, D. Lacombe, Le Borgne, 
Thibault, Philippe Beaulieux. 

— Le Conseil de l'Ordre des avocats de Rennes ̂ l 'u-

nanimité moins un membre , avait décidé qu'il n'y avait 
pas lieu à convoquer l'Ordre, et que toute délibération 
relative à l'ordonnance du 50 mars serait intempestive; 
mais, à la réception du réquisitoire du procureur-général 
de Paris, il a été décidé que l'Ordre entier serait convo-
qué. 

—Voici la liste exacte des défenseurs choisis par les ac-
cusés d'avril : 

PARIS. 

Arago (Etienne). — Andry-de-Puyraveau. — Barbès.— Bas-
tide (Jules). — Baud. — Bergeron. — Bernard (Jules). — Ber-
nard (Martin). — Blanchi (Auguste). — Bouquin (Simon). — 
Briquet. — Btionarotti. — Carnot. —Carrel (Armand). —Can-
nes. — Caylus.— Cbamaillard. — Charton. — Chas. — Comte 
(Auguste.)—Desjardins. — Dolley. — Dufraisse (Marc). — Du-
pont. — Dussart. — Fabas (Théodore). — Fenet. — Franqne. 
— Flocon. — Fortoul ( Hippolyte ). — Froussard. — Garnier-
Pagès. — Girard (Fulgence). — Grouville. — Hadot-Desages. 
— La Mennais (F. de). — Landon. — Landrin.—Laponneraye. 
— Latrade. — Lebreton (Emile). — Ledru (Charles). — Ledrti 
(Rollin).— Legendre. — Leroux (Pierre). — L'Héritier. — Ma-
rie. — Morand. — Moulin. — Naintré ( Ludovic ). — Plocque. 
— Raspail. — Reynaud (Jean). — Rodières. — Rouet. — Sau-
nières. — Savary. — Sirot. — Sterlin. — Teste (Charles). — 
Thibaudeau. — Thomas. —Verwoort.—Vignerte (Benjamin' 
—Virmaître. — Voyer-d'Argerison. 
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Ai"uebelles ( d'Atich). — Bidault (deSajnt-Amand ).— Bou-
chotte(de Metz ). — Bovcron-Desplaces (de Valence). — Caillé 
(de Poitiers). — Chariay cl Çharassin (de Lyon). — Copens( de 
Beaune ). — Coralli (de Limoges ).— Corbière (de Perpignan). 
— Coulure (d'Amiens). — Crépu (de Grenoble ). — David (de 
Poitiers). Dédouis (de Coulances). — Degeorge (d'Arras). — 
Delamarre (de Dieppe). — Demay, oflicier (de Dijon ). — Dor-
nez ( de Metz). — Duc ( de Romans). — Duteil (de la Châtre). 
— Farconnet ( de Grenoble ). — Favre, Jules ( de Lyon ). — 
Féniy ( de Lille ). — Fortout, J.-J., ( de Marseille ). — Gadon 
( de Gùéret). — Giffard ( de Tarbes ). — Cirerd ( de Nevers). 
— Guicheni ( de Bayonne ). Imberdès (d'Ambert). — Hauteri-
ve (de Lille). — Joly (de Carcassonne). — James-Demonlry (de 
Dijon). — Kauffmann (de Lyon) — Lafllise (de Nanci). — 
Laissac (de Montpellier.) — Lamiet (de Guérel). — Laurent 
( de Grenoble ). — Leduc (d'Arras). — Lereuil ( de Semur ). 
— Leroux, Jules ( de Marseille). — Lichtenberger ( de Stras-
bourg). — Marrast, Achille (d'Orthès). — Martin ( de Stras-
bourg). — Michel (de Bourges). — Mithiviers (d'Aurillac). — 
Pance (de Troyes). — Périer, M. A. (de Lyon). — Pesson (de 
Tours). — Pontois (de Poitiers). — Ritiez (île Moulins). — Ro-
bert (d'Auxerre). — Saint-Ouen (de Nanci). — Saint-Romme 
(de Grenoble). — Senard (de Rouen). — Séguin (de Lyon). — 
Sévin (de Rouen). — Sigaud (de Villefranche). — Le général 
Tarrayre (de Rodez). — Thouret, Antony (de Douai), — Thou-
venel "(de Nanci). — Tilo.(deColmar).—Trélat(de Clermoni). 
—Trincban (de Carcassonne). — Vassenr ( de Grenoble). — 
Vergers (de Dax). — Voilqtiin (de Sainl-Elienne). — Wenier 
(dt Strasbourg). — Woirhaye (de Metz). 

Le comité de défense prie les défenseurs auxquels les 
circulaires ne seraient pas parvenues, de regarder cette 
publication comme une invitation de se rendre à Paris 
dans les derniers jours de ce mois. 

— La Cour royale, ï" chambre, présidée par M. le 
président Miller , a procédé au tirage des juiés pour les 
assises de la Seine qui s'ouvriront le 2 mai prochain, sous 
la présidence de M. Lefebvre , et pour les assises du 
deuxième trimestre des trois premiers départemens du 
ressort ; en voici le résultat : 

SEI.XE. — Jurés titulaires : MM. Mongalvy, ancien avocat à 
la Cour de cassation; Dodun , propriétaire; Leret dit Leray , 
ancien fabricant de papiers peints; Grattepain-Bizet, marchand 
de soieries; Lambin, propriétaire; Pouillaude, fabricant de 
peignes; Sigaux, marchand devin; Thomas, carrossier; Da-
mery, fabricant de papiers peints; Hagard, oflicier retraité ; 

maire; Robequin , oflicier foresuer en retraite; Aube,, 
Leblanc, épicier; Feneml, brasseur; Cullot, cultivateur; Q

u

\
n propriétaire; Curé, cultivateur; (.amaud, maire; Henriot-u' 

négociant; Coquebert de Montbret, ancien conseiller; ]u 
t,;, ' maître de poste ; Deni/.et , propriétaire ; 1 eclerc Provu, 

propriétaire ; < iagnereaux , marchand de vin ; Macliet-Pierrot ' 
«•irier • Maire , chef de bataillon en retraite. ' 

Jurés 'supplémentaires : MM. Vives , marchand devin.. 
Caillot' Deraerlier, fabricant; Givelet-Assy, fabricant; * 
docteur en médecine. 

SEINE-ET-MARNE (Mclun). 

Jurés titulaires : MM. Scellier 
M. Deglos 

y 10*, président. 

Kiste; Duclerc, propriétaire; Prosl , colonel en retraite; le comte 
de Chavagnac, propriétaire; Vignals, propriétaire; Michelin 
f'octenr eii médecine; Treutell, propriétaire; Laubry, marchand 
de bois; Auxerrc, propriétaire; Moricet, propriétaire ; Duifoy, 
propriétaire ; Lefebvre, colonel en retraite; Bonnefoy, proprfé'. 
taire - FrOger, marchand de laine; Calois, i,ieumer. 

lurèssnppUmenUires: MM- Deshons, propriétaire;Bernard 
de la Fprtdle, ancien wtaire; Michon,inanufacturier; Praviot, 

M. Moreau, président. 

marchand faïencier 

_ SEIN E-ET-OISE ( Versailles) 
.... ..»,v«u, président, 

Jures titulaires : MM. Delatlre , propriétaire; Lhoste , tan-
neur ; Gobin , propriétaire ; Cardet , conhseur ; Besnard , nos 
taire • Uervouet de la Chardonnière , propriétaire ; Choumeile 
de Saint-Germain , contrôleur des contributions directes ; 1-
Chevalier de Boutrait, propriétaire; Prouaram , notaire; Gaul, 
lier propriétaire; Barbé, fermier; Bidault, propriétaire ; Kat-
notaire; Gnignard, propriétaire; Levesque, notaire; Bard, p

r0) nriélaire; Maugars-Ruelle , marchand de grains; Robiniot, 

nropriétaire; Lorin , notaire ; Maurice, propriétaire; Chazelle, 
marchand de soieries; Leroux, propriétaire; Graltery -
Amant 

tés; Cheronnct, architecte; Bohtemps, négociant; Souchet,pro-
priélaire; Maillard, propriétaire ; Boulanger , (ils , négociant ; 
Thioust, cultivateur; Yver, négociant; Petit, ancien agent de 
change; Durand-Prudence, avocat; Barré, maire; Frichot, fa-
bricant d'acier; Germinet, quincailler; Dabrin, agent de chan-
ge; Martin-Charly, niaréchal-de-camp en retraite ; Ferrier, 
bijoutier; Poachet , propriétaire ; Lefévre , mercier ; Hullin, 
marchand de drap ; Bourgain, propriétaire; Soupault, nég. 

Jurés supplémentaires ■■ MM. Tarlier, avocat ; Pollissard , 
propriétaire; Blanchet, fabricant de pianos; Conloinbel , 
quincailler. 

MARNE (Reims.) —M. Taillandier, président. 

Jurés titulaires : MM. Ruinart de Brimont , négociant ; 
Dorville, propriétaire; Derosne, propriétaire; Juchât, proprié-
taire; Demeufve, notaire; Mmiier-Rougelot, maire; Deschamps, 
colonel en retraite; Charpentier Courtiu, fabricant ; Mosnier , 
jeune, architecte; Dufresne, propriétaire; Férat, maire; Abre-
veux, notaire; de Bigault de Fouchers, chef de bataillon en re-
traite; Hélot , propriétaire; Caillât, chirurgien; Clément , 
propriétaire ; Lesaint Barbier, marchand; Blanchin, marchand 
de vin ; de Breuille , propriétaire; Delaunoy, maire; Jacque-

rie Monlécler, propriétaire; Loiniier, prop. 

Jurés supplémentaires : MM. Huvé, ex-nolaire; Chevalot 
avocat; Tissier , propriétaire; le chevalier de Germoiwille' 
chef d'escadron en retraite. 

— M. Fugère, en réponse à la note de M. Charles liingrav 
nous écrit qu'il a été réellement chargé par ce libraire du pla-
cement des œuvres du président Troplong, et que les magis-
trats ou membres du barreau qui ont bien voulu lui remettre 
leur engagement pour cet ouvrage ont déjà reçu le titre de la 
vente et celui des hypothèques. 

 attendue 
du quatrième volume. Nous apprenons qu'une traduction an-
glaise, faite sur les feuilles communiquées volontairement par 
les éditeurs, va bientôt paraître à Londres, chez Bentley. Une 
traduction hollandaise est annoncée, ainsi què deux traductions 
allemandes, dont l'une confiée à l'un des plus célèbres écri-
vains de l'Allemagne, sera publiée à Stutlgard ce mois-ci par 
la librairie de Metzler. (Voiraux.4mioiices. ) 

— L'éditeur, M. Edmond d'Ocagne, vient de publier la 
troisième partie du Manuel d'Ornithologie, par le savant M. 
Temminck. Ce volume supplémentaire met au niveau des dé-
couvertes récentes un traité des oiseaux d'Europe déjà si es-
timé. (Voir aux Annonces.) 

Le Rédacteur en chef , gérant , DAKMAiNG. 

S volumes in-8°, papier satiné, 
portraits et caries. 

Prix : 30 et îbir.fanco. 

CHARLES GOSSELÏN , RUE S AINT-GE RMAIN-DES-PRES , N° 9. — FURNE , QUAI DES AUGUSTINS , N" 39. 

SOUVENIRS , IMPRESSIONS , PENSÉES ET PAYSAGES PENDANT UN 

VOYAG 
Envoyer un mandat sur un 

banquier fie Paris ou sur la 
posle sans affranchir. 

N o 
PAR, ALPHONSE DE LAMARTINE. 
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En vente chez EDMOND D'OC A GIN , rue des Pelits-Augustins, n. 12. 

MANUEL D'ORNITHOLOGIE 
OU T1BLF.AU STSTÉMATIQUE DES OISEAUX QUI SE TROUVENT EH EUROrE , 

Par C.-J. TEMMINCK. Troisième partie. Un vol. in-8". 

Prix des trois volumes : 22 fr. 50 c. Le tome 3 , sépaiément, 7 fr. 50 c. (125) 

SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

(Loi du 51 mars. 4853.) 

Suivant acte sous seing privé, fait I riple à St-Deni«, 
le 8 avril 1835, entre MM. JEAN MERLE, MATHUMN 

MALARTIC. et PIERRE JOUANNY, fabricans, tein-
turiers, demeurant à Saint-Denis ; ledit acte enre-
gistré le 8 avril 1835, par Bo'quillon, qui a reçu les 
droits; 

La société formée eDtre les sus- ommés par acte 
sous Signature privée, en date du G juillet 1833, enre-
gistré et publié, a été dissoute d'un commun accord 
à partir dudit Jour 8 avril 1 835. 

La liquidation de ladite société sera faite par la 
nouvelle société formée entre les susnommés et M. 
EUGESE PONCET. 

P. JOUANHY . (126) 

POHCET ; mais elle sera dissoute de droit à l'égard 
de M. JOUANNY le 1" Juillet 18)'2. 

Cette exploitation aura lieu sous la raison MERLE, 
MALAUT1C, PONCKT et JOUANNY. 

1'. JOUAMNY. (127) 

Suivant acte, fait quadruple sous signatures pri-
vées, en date du (i avril 1834, enregistré à SI- Denis 
(Seine) le 8 avril <835, par Bosquillon, qui a reçu les 
droits : il a été formé une société entre MM. JEAN-

MERLE. MATIIURIS MALAR'I IC, PIRRRE . JOUANNY, 
fabricRns teinturiers, demeurant à Saint-Denis, et 
M. EUGÈMK PONCET. chimiste, dimeurant à Péris , 
lue Monl-Thabor. n. 9, 

Cette société, dont le siège est établi à St-Denis, a 
pour objet l'application du bleu de Pruss sur laine ; 
elle a commencé le 8 avril 1835; sa durée est illi-
mitée en ce qui coneerneMM. MERLE.MALAlt 't 'IC et 

Vente sur folle-enchère et au comptant, le 4 mai 
l?3*î. en l'étude de M" Bouord, notaire, des FOURS 
à coke et à plâtre, situés à Belleville, près Paris, sur 
la carrière des Mignoltes . à côté de celle de l'Amé-
rique, du droit au bail, des brevets et autres dépen-
dantes, sur la mi e à prix de 4,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, 
t° Audit M* liouard, notaire, demeurant à Paris, 

rue Vivienne, n. (0 ; 

2° A M" F ligniez, a»oué poursuivant, demeurant à 
Paris, rue Neuve-St-Eustache, n. 36. 

3° A MM Davidson et Ricliardson . fonieurs-mé 
caniciens, demeurant à la Petite-Yitlclte , près le 
pont Tournant. (123) 

Le prix de l'insertion est de \ fr. par ligne. 

d'Auxerre. Habitation, fermes, terres, prés, vignes et 
plantations ; revenu annuel. 5,000 fr. 

S'adresser à Paris , à M* Clau lot, rue Mandar, 10, 

dépositaire du plan , et à Auxerre, à M" Beit, avoué. 

(«8) 

A vendre amiubb ment, avec facilités, en tout ou 
partie, une PROPRIETE de 9» 10 arpens, maison 
d'habitation, cour, jardin, verger et dépendances, si-
tué à la Chapelle-Saint-Jean, commune de Fonlenay-
le-Fleuri; près Saint-Cyr. 

Une belle route y conduit. 
S'adresser 1" M' Fagniiz, avoué, rue Neuve-Saint-

Euslacbe, n. 36 ; 

2° Et à Versailles, me Saint-Médéric, n. 20, à M. 
Graugis , propriétaire. (91) 

A VENDRE , excellente ETUDE D'AVOUE . à Bé-
thune, dépariemcnt du Pas-de-Calais.— S'adresser & 
il" LeroL avocat à bethune. 

APPAREIL ECONOM :(,)UE pour faire 
cuire à la vapeur tome espèce de lé-
gume vert. Prix : lOet 12 fr. Se vend 
chez CHEVALIER , lampiste, rue Mont-
martre, r. 140. C'est chez le même 

inventeur que se trouve la cuisinière « r. couvrement 
avec laquelle on fait, à moins d'une heure, un rôti de 
4 livres, moyennant «centimes de charbon. Prit : rte 
18 à 85 fr. (Affranchir.) (182) 

DE PARIS. 

MfJRAINK, taillandier. Vérifie, 
UEISKAY. rac. maître u'hilti-l g«r»i. Vérifie. 
Maxim* TURLUKE, bonnetier. Concordat 
( OrilN OK JCST, Md de rim. Clomrc 
S TER. «béni.te, jd. 
OUCHESKÉ, fabr. de ebapeanx , id. 
CrjVAL, riiOineur de sucre.. Remise à buitaiua 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

12 
12 
12 
12 

2 
2 

I.EVASSEUR , lim.nadUr, i« 
DUPUYS, ebarron, le 
MILLAUI), Md joaillier, le 
A. LECOKTE et C.«, négocians, le 
LEFEVRE, graveur, le 
GCIS'lAR, négociant, le 
GUENOr, grainetier, le 
VACHERC. , ué

5
ociant, le 

„'riU l««' 

20 11 11» 
12 
12 

1 
10 
1» 

9 
1 

PRODUCTION DE TITRES. 

GATÏNET, terrurier-charron à Paris , boulevard Bourdon, 
_Che« MM. frevost,rue St-Antoine, 140 ; L.sioa , «» 

St Martin, 10. p ,
 ru

i 
THENEHV, filateur et fabr. de cliâles de laine a r»™ 

de la Roquette. - ( l.eî MM H„rel , rue St-Marlm , 
Ricboimne, me Montmartre , 84. 

ÎIOURSE »U 17 AVRIL 

A VENDRE 

de l'Yonne , 

AVIS DIVERS. 

un beau DOMAINE , sur les bords 
dans une belle vallée , à deux lieues 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du samedi 18 avril, 

MIGTJET, commission, en lmiles. Syndicat 

U«vr. 

il 

& l'jiRiiiii. 

5 p.TOO c.mpt. 
— Fi» c -iur.nt. 
Emnr 14Î1 coopt. 
— rin conra-4t. 
Esnor. 18,C< compt. 
— Fin courant. 
3 p. 100 eompt. 
— Fi» conraat. 
a . de rtapL compt. 
,— Fir Mdrasit, 
K.pe p. d'Ki -, et. 
- V .r . Wt**t* 
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as so 
m 90 
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9 '.t — 
48 3

t
4 

pl. br 

"ïôTîw 
1C8 — 

98 15 
98 90 
48 5[» 

To; 95 
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82 
82 15 
98 95 

1) -

lMPitlMUllB P1HAN-DELAFORfiST ïl HoRi»VA
i

^ 

Rue des Bons-Enfanf , 3*. . 

Enrgistré à Paru , le 
Reçu un fr«no dix ccutimei. 

Vu par le maire du 4» arrondissement pour 
légalisation du la signature PIHAN-PELAFOIIKST. 


